Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

Arrangements régionaux pour la promotion et la protection

des droits de l’homme 
QUESTIONNAIRE 
Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les États membres, en vue de préparer un rapport sur les arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme, conformément à la décision 32/115 du Conseil. 
Contexte
Lors de sa 32ème session, le Conseil des droits de l’homme a adopté la décision 32/115 (A/HRC/DEC/32/115) sur les arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme, demandant au Comité consultatif de d’élaborer un rapport sur les arrangements  régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme, en particulier sur les progrès accomplis dans la mise en place d’arrangements régionaux et sous-régionaux pour la promotion et la protection des droits de l’homme, et les résultats obtenus dans ce domaine dans toutes les régions du monde, ainsi que sur le rôle joué par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et celui qu’il pourrait jouer à l’avenir dans le développement de la coopération entre mécanismes internationaux et régionaux des droits de l’homme, et de déterminer les moyens de donner une plus grande place aux arrangements régionaux dans la promotion et la protection des droits de l’homme et de renforcer les normes universelles relatives aux droits de l’homme, notamment celles figurant dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, et de soumettre ce rapport au Conseil des droits de l’homme avant sa trente-neuvième session (Septembre 2018). 
Le Conseil encourage également le Comité consultatif de prendre en compte, lors de l’élaboration du rapport susmentionné, les vues des États Membres, selon qu’il conviendra, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, des institutions nationales de défense des droits de l’homme et des organisations non gouvernementales, ainsi que d’autres parties prenantes concernées.
C’est donc dans ce contexte que le Comité consultatif a décidé, lors de sa 17ème session tenue en août 2016, de constituer un groupe de rédaction
 en charge de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction présentera un projet de rapport intermédiaire à la 18ème session du Comité en février 2017. Le groupe de rédaction a élaboré le questionnaire ci-après dans le but de recueillir les vues et contributions des États Membres, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés, des institutions nationales des droits de l’homme et des organisations non-gouvernementales. 
QUESTIONNAIRE
1. Selon vous, les mécanismes régionaux des droits de l’homme dans votre région pour la promotion et la protection des droits de l’homme, sont-ils efficaces ?
2. Selon vous, quels sont les défis majeurs auxquels fait face votre gouvernement dans l’acquittement de ses responsabilités en matière des droits de l’homme ? Comment ces obstacles peuvent-ils être surmontés ?
3. Selon vous, quels sont les défis majeurs auxquels font face les mécanismes régionaux des droits de l’homme dans l’accomplissement de leurs responsabilités en tant qu’organismes régionaux ?
4. Comment évalueriez-vous le niveau de participation de votre pays au sein du mécanisme régional des droits de l’homme dans votre région ? Si cette participation est considérée comme faible, quelles en sont les raisons et que préconisez-vous comme solutions ?
* Par participation, l’on se réfère à l’engagement actif au sein des mécanismes régionaux des droits de l’homme, à travers notamment des discours ou la présentation régulière de rapports des droits de l’homme à ces mécanismes, et le respect des normes internationales actualisées telles que définies par ces mécanismes.
5. Veuillez indiquer des cas récents de coopération de votre pays avec des mécanismes régionaux des droits de l’homme qui auraient abouti à des amendements dans la loi ou les pratiques dans votre pays. Quels ont été les changements apportés et quels sont les facteurs ayant conduits  auxdits changements ? Votre pays a-t-il modifié la pratique/l’application des lois en vigueur de quelque manière, ou introduit de nouvelles législations ?
6. Quel est le montant du financement octroyé par votre gouvernement aux mécanismes régionaux des droits de l’homme dans votre région ? A votre avis, les sources de financement ont-elles une incidence sur l’indépendance fonctionnelle ou le travail de ces mécanismes ?
7. Comment décririez-vous les relations de votre pays avec la société civile ? Veuillez fournir des exemples spécifiques pour élaborer votre réponse.
8. Sous quelles conditions les associations telles que les organisations non gouvernementales et les institutions nationales des droits de l’homme peuvent-elles recevoir des fonds publics dans votre pays ? Y-a-t-il des limitations ou conditions imposées à la réception de ces fonds ou des ressources provenant d’autres sources ?
9. A votre avis, quel serait le rôle du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme dans le développement de mécanismes régionaux des droits de l’homme qui seraient plus efficaces ? 
 Uniquement pour les Etats du groupe Asie-Pacifique
10. Quel est votre avis sur la mise en place d’un mécanisme régional des droits de l’homme dans la région de l’Asie-Pacifique ? A quel point votre gouvernement serait-il intéressé dans la mise en place d’un tel mécanisme dans votre région ?
11. Votre gouvernement bénéficierait-il d’une participation à un tel mécanisme? Si oui, veuillez élaborer sur les avantages potentiels pour votre pays ?
12. Que considérez-vous comme étant les principaux obstacles à la mise en place d’un mécanisme régional des droits de l’homme dans la région de l’Asie-Pacifique? Comment ces obstacles peuvent-ils être surmontés ?

13. S’il était difficile de mettre en place un mécanisme des droits de l’homme pour toute la région de l’Asie-Pacifique, quels arrangements sous-régionaux seraient, selon vous, les plus réalistes/efficaces pour la promotion et la protection des droits de l’homme? Veuillez aussi élaborer sur les raisons.
14. Votre pays serait-il disposé à rejoindre/adhérer à un tel mécanisme régional? Si non, quelles en seraient les raisons?
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 31 mai 2017. 
Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante :

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU au :
Secrétariat du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Fatou Camara Houel
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme

Palais Wilson, Bureau 4-075, Fax: +41 22 917 9011,
Rue des Pâquis 52
CH-1201 Genève, Suisse
Merci pour votre contribution

Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
� A/HRC/AC/17/L.4, 12 août 2016.
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